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Préface


« La tradition qui vient des apôtres progresse dans l’Église sous l’assistance de l’Esprit Saint » (Dei Verbum n° 8). L’affirmation par le concile Vatican II de la réalité d’un progrès de la tradition apostolique dans l’Église illustre à elle seule cette loi de croissance, puisqu’en énonçant cette doctrine pour la première fois avec ce degré d’autorité, le magistère conciliaire mettait en œuvre cela même qu’il enseignait, à savoir le fait que « s’accroît la perception tant des choses que des paroles transmises » (ibid.).


L’ouvrage du fr. Augustin-Marie Aubry se penche sur un autre de ces progrès doctrinaux apporté par Vatican II, en Lumen gentium n° 25 : la formulation de la doctrine de la « soumission religieuse de la volonté et de l’intelligence » que les fidèles doivent au magistère simplement authentique. Si ce magistère s’exerce concrètement depuis les origines de l’Église, il a fallu attendre le dernier concile œcuménique pour que soit déterminé formellement quel type d’attitude doit y répondre de la part des fidèles.


Se saisissant de cette donnée nouvelle de la doctrine catholique, le fr. Augustin-Marie honore avec précision, rigueur et justesse le cahier des charges du théologien à l’école de saint Thomas d’Aquin : comment rendre raison de cette « soumission religieuse de l’esprit », afin d’en obtenir une certaine intelligence ?


Il convenait d’abord de dégager le fait de cette « soumission religieuse » dans son existence, dans son dynamisme historique, c’est-à-dire dans sa genèse avant et pendant les travaux conciliaires (première partie), comme aussi dans son déploiement et sa mise en œuvre depuis le concile (deuxième partie). L’enquête historique minutieuse à laquelle se livre le fr. Augustin-Marie permet de saisir comment cette doctrine, qui s’origine dans les débats sur la grâce du XVIIe siècle – les théologiens étant alors soucieux de préciser le degré d’autorité des interventions du magistère pontifical –, n’avait trouvé aucune formulation magistérielle vraiment précise et formelle avant celle qu’élaborèrent les Pères conciliaires dans Lumen gentium. Depuis lors, comme pour rattraper le retard et dans un contexte de difficile réception de certains enseignements pontificaux, le magistère ordinaire a abondamment décliné cette doctrine aujourd’hui bien reçue et mise en œuvre dans l’Église, sans que sa compréhension théologique ait pour l’instant trouvé toutes les lumières requises par la foi en quête d’intelligence.


Restait alors (troisième partie) à accomplir la tâche essentielle du théologien, telle que saint Thomas en a fixé le programme dans les Quæstiones quodlibetales IV, q. 9, a. 3 : une fois établi le fait (an ita sit), il s’agit, pour ne pas rester « la tête vide », de parvenir à en comprendre les raisons, à en dégager la vérité intelligible (ad intellectum veritatis), à en déterminer l’essence, afin d’en saisir le pourquoi et le comment aux yeux de l’intelligence (quomodo sit verum). Quelle est la nature exacte de cette « soumission religieuse de la volonté et de l’intelligence » ? Comment est-elle reliée à la foi théologale, sans laquelle elle ne peut se comprendre, mais à laquelle elle ne saurait être assimilée ? Et, en particulier, au cœur de la question, comment comprendre le rôle propre de chacune des deux facultés qui la mettent en œuvre conjointement, l’intelligence et la volonté ?


C’est ici que le fr. Augustin-Marie apporte sa contribution la plus précieuse au progrès de la doctrine de la « soumission religieuse », sur la base d’un constat de départ assez décevant quoique stimulant : aucune synthèse théologique, jusqu’à présent, n’a permis de rendre compte de façon adéquate de la nature de cette attitude demandée aux fidèles devant le magistère simplement authentique. Le fr. Augustin-Marie dégage facilement deux types de réponses opposées, l’une et l’autre insatisfaisantes. Soit, au nom d’un volontarisme négligeant les droits de l’intelligence, la soumission religieuse se trouve quasiment assimilée à une obéissance, sans que l’on comprenne comment la volonté pourrait éliciter une adhésion de l’intelligence ne portant pas directement sur le donné révélé ; soit, au nom d’un minimalisme qui ne protège les droits de l’intelligence qu’en exténuant la valeur religieuse de cette soumission et son lien vital avec la foi théologale, on s’en tient à une considération respectueuse sans véritable adhésion intérieure de l’intelligence à l’enseignement magistériel.


Pour sortir de cette impasse, le fr. Augustin-Marie recourt à certains trésors trop négligés de la tradition thomiste. D’une part, il en appelle aux concepts connexes de « probabilité » et d’« opinion », de manière à dégager un degré d’adhésion réelle et totale de l’intelligence à une proposition, quoique sans certitude absolue (à la différence de la foi théologale) ; d’autre part, il rattache cette « soumission religieuse », non pas directement à l’obéissance (trop volontariste), mais à la docilité, vertu proprement intellectuelle, par laquelle un disciple s’en remet à l’autorité d’un maître pour entrer et progresser dans la connaissance et l’intelligence du réel. C’est bien la docilité qui, via l’intellect, élicite l’acte de « soumission religieuse » à un enseignement ne relevant pas formellement du révélé en tant que tel, sous l’influence toutefois de l’obéissance de la foi par laquelle est reconnue la crédibilité du témoin ecclésial, pour une vraie adhésion qui n’est pas certaine et infaillible, mais probable et prudentiellement raisonnable.


Un corollaire important se dégage de cette détermination de l’essence de la « soumission religieuse » concernant la nature du magistère simplement authentique, en particulier le type de causalité qui s’y déploie. Cette causalité n’est ni purement instrumentale, comme dans le cas de l’inspiration ou de la définition dogmatique infaillible, ni purement autonome, propre et seconde, comme dans le cas d’une compétence scientifique ; c’est une causalité « mixte », par laquelle l’assistance du Christ aux pasteurs de son Église se déploie réellement à travers les capacités humaines de ces derniers, de manière à justifier l’adhésion réelle quoique seulement probable des fidèles.


La situation « mixte » ou « limite » du magistère simplement authentique, avec la « soumission religieuse » qu’il appelle, permet finalement de toujours mieux comprendre la réalité du progrès de la tradition apostolique au long des âges. « La perception tant des choses que des paroles transmises » par et dans la tradition s’opère à travers l’histoire et le temps de l’Église par accroissements partiels et progressifs, non par saisie plénière et immédiate. C’est tout le corps de l’Église qui travaille à ce patient accroissement, en particulier par les deux canaux conjoints de la contemplation mystique et de la recherche théologique, mais le magistère simplement authentique intervient au cœur de ce processus pour le canaliser, le baliser et le garantir, précisément grâce à cette autorité spécifique qui est sienne, en vertu de l’assistance divine dont il jouit au-delà du seul domaine de la foi théologale stricto sensu.


À cet égard, un rapprochement significatif peut être fait, parmi les autres progrès doctrinaux accomplis à Vatican II, avec la sacramentalité de l’épiscopat. Dès lors que l’épiscopat se trouve réintégré dans le sacrement de l’ordre, comme sa plénitude et comme sommet du sacerdoce, et dès lors que la grâce épiscopale s’étend bel et bien aux tria munera, y compris à l’enseignement (qui ne relève pas de la seule juridiction, comme purent le dire trop vite les médiévaux, et jusqu’au cardinal Journet lui-même…), on comprend mieux comment la fonction prophétique telle qu’exercée par les évêques, avec leur « charisme certain de vérité », peut, en dehors de l’infaillibilité, et dans le cadre même du magistère simplement authentique, s’appuyer elle aussi sur la grâce sacramentelle, sous la forme de cette assistance spéciale dont bénéficient ceux qui agissent par excellence in persona Christi capitis.


Que le savant et lumineux travail du fr. Augustin-Marie puisse donc contribuer, par la pertinence de ses analyses et la justesse de ses démonstrations, à manifester et valoriser un peu plus les accroissements de vérité doctrinale délivrés par Vatican II, le plus souvent dans le cadre même de ce magistère simplement authentique. Et qu’ainsi, le magistère ayant accompli son travail d’interprétation authentique de la Parole de Dieu au cœur de la tradition vivante, le théologien puisse continuer à scruter et dégager selon sa lumière propre l’intelligibilité de la doctrina sacra, stimulant ainsi la tension de toute l’Église vers la plénitude de la divine vérité.


fr. Henry Donneaud, o. p.




Introduction


La « soumission religieuse de la volonté et de l’intelligence » est l’attitude que demande l’Église au fidèle en réponse à son magistère simplement authentique. Elle se distingue de deux autres attitudes requises de la part du fidèle au regard du magistère authentique infaillible : à l’objet primaire de la foi (dogme) doit correspondre l’assentiment de foi divine ; à l’objet secondaire (sentence définitive) doit correspondre l’assentiment ferme et définitif. L’enseignement du magistère authentique, mais non infaillible, appelle, lui, la « soumission religieuse de la volonté et de l’intelligence (religiosum voluntatis et intellectus obsequium) ».


• La « soumission religieuse » est au cœur de la vie de l’Église


L’importance de cette notion se signale de façon double. D’abord, étant la réponse au magistère ordinaire (non infaillible), elle joue à plein dans les rapports qui unissent les membres de l’Église. Si l’Église est une communauté de personnes unies dans la réception et la célébration de la vérité du Royaume des Cieux dévoilée par le Christ Jésus, il est clair que les diverses caractéristiques touchant la communication de ce mystère, de ses déterminations les plus hautes (symbole de la foi, définition dogmatique), jusque dans ses réalisations les plus humbles (enseignement quotidien des évêques), intéressent tant le chrétien que la communauté des fidèles elle-même.


Ce rôle central est si net que le magistère lui-même – et c’est le second aspect qui signale l’importance de notre thème – s’est efforcé dans la période récente (1964-1998) d’élaborer une doctrine cohérente de la « soumission religieuse ». À la lumière de l’enseignement, laconique mais ciselé, de Lumen gentium 25a, le magistère a manifesté le caractère opératoire de cette doctrine en même temps qu’il a cherché à en préciser l’extension et les limites. Un signe patent de ce progrès est l’introduction de cette doctrine dans les canons régissant le droit dans l’Église. L’étude du développement récent, tant pratique que théorique, de la doctrine de la « soumission religieuse » formera la matière de notre chapitre II.


Il sera précédé d’une étude historique (chapitre I), qui manifestera l’élaboration progressive de la notion de « soumission religieuse » par les théologiens et le magistère lui-même, jusqu’à son assomption dans la doctrine catholique. C’est à Vatican II (1962-1965), en effet, que l’Église se dote d’une doctrine de la « soumission religieuse ». Cette doctrine est le fruit d’un travail théologique mené dans la période interconcilaire (1870-1962), dans le cadre de réflexion offert par l’enseignement de Vatican I (1870). Les sources antérieures ne sont pas tant liées à des textes qu’à des situations d’exercice concret de la relation entre magistère et fidèle. Deux situations particulières de la période moderne, à partir du concile de Trente (1545-1563), ont donné les prémices de la réflexion sur la matière que nous traitons. Le vocabulaire naît à l’occasion de la querelle janséniste, et précisément dans la période qui sépare la bulle Cum occasione d’Innocent X (1653) de celle de Clément XI, la bulle Vineam Domini (1713). La relation entre magistère et fidèle acquiert un nouveau statut avec la renaissance et le développement exponentiel du mode encyclical (Benoît XIV, puis Grégoire XVI jusqu’à nos jours) par lequel s’exprime plus fréquemment le magistère pontifical ordinaire de l’Église.


• Le cadre général d’une étude sur la « soumission religieuse »


Ces deux dossiers – historique puis doctrinal – montreront que la « soumission religieuse » se trouve aux confins de trois champs d’investigation : ecclésiologique, psychologique, moral. En effet, la « soumission religieuse » est une réponse du fidèle donnée à un enseignement du magistère authentique non infaillible. La question ecclésiologique est la suivante : qui est le sujet capable d’un tel magistère ? C’est en ce lieu – « le sujet du magistère » – que les théologiens traitent habituellement notre question. En outre, l’attitude d’accueil par le fidèle d’un enseignement authentique non infaillible pose une question de psychologie (surnaturelle), psychologie étant comprise au sens de la philosophie classique et non au sens des sciences expérimentales : une soumission de la volonté et de l’intelligence à un enseignement non infaillible, fût-il authentique, est-elle possible ? Enfin, en étroite connexion avec la précédente question, se pose une question morale : une telle soumission est-elle prudente et, dans certains cas, est-il possible de suspendre son assentiment, voire d’exprimer son dissentiment ? C’est sous ce point de vue surtout que notre thème a été étudié dans la période récente, marquée par le divorce virtuel ou consommé entre le magistère et une part de ceux qui constituent le corps des théologiens. Cette question prudentielle n’était d’ailleurs pas du tout ignorée des auteurs classiques (en l’occurrence, ceux qui écrivent dans la période interconciliaire). Ces trois problématiques distinctes, mais connexes, forment selon nous le cadre général d’une étude sur la « soumission religieuse ».


• Le problème de la « soumission religieuse »


Si la première et la troisième questions ont reçu, parfois depuis longtemps, une réponse cohérente, la question psychologique, elle, ne nous paraît pas avoir reçu jusqu’à présent un traitement adéquat. Dans un troisième chapitre, nous voudrions répondre plus précisément à la question du motif formel de la « soumission religieuse ». Souvent qualifiée d’« obéissance », la soumission religieuse est généralement mal située dans sa valeur de réponse spirituelle à un enseignement de nature doctrinale. Or ce caractère doctrinal lui est intrinsèque. Comme réponse à une doctrine présentée par le magistère, la « soumission religieuse » doit répondre aux caractéristiques de l’acte intellectuel du jugement, et non seulement à l’acceptation volontaire d’une donnée pratique ou disciplinaire. Ce type de réponse existe aussi dans l’Église, mais il est dommageable – tant pour la vérité que pour la discipline – de mélanger les deux ou de réduire l’une à l’autre. En outre, le mode de présentation du magistère authentique non infaillible intervient pour qualifier la qualité du jugement. Devant une doctrine enseignée de manière non infaillible, l’esprit humain peut-il atteindre ce degré d’adhésion qu’on nomme « certitude » ? Nombre d’auteurs, souvent de grande valeur, l’affirment, mais sur un fondement comparable au sable de l’Évangile. On invoque, par exemple, « l’autorité d’universelle providence ecclésiastique (auctoritas universalis providentiæ ecclesiasticæ) » qui donnerait à l’Église enseignante une « infaillible sécurité (infallibilis securitas) »1. En quoi une telle autorité – fût-elle universelle, providentielle et ecclésiastique – constitue-t-elle un motif prochain et proportionné capable d’entraîner un acte de jugement intellectuel ? En quoi la sécurité ou la sûreté d’un enseignement, qualificatifs qui ont toute leur valeur dans le domaine de l’action morale, constituent-elles des garanties suffisantes pour un jugement certain ?


À la question : « Quelle définition donneriez-vous au mot “foi” ? », le cardinal Robert Sarah répondait naguère : « La foi ressemble à la réponse de deux fiancés. Par le oui qui va engager toute leur vie, deux êtres consacrent leur amour. Ce sentiment amoureux repose sur une foi mutuelle, qui fait crédit à l’autre et compte sur sa fidélité pour l’avenir »2. Le caractère sponsal de la foi n’avait pas échappé à saint Thomas d’Aquin, qui notait : « La première conjonction de l’âme à Dieu se fait par la foi, et c’est pourquoi par elle l’âme est comme épousée par Dieu, comme le dit Osée (2, 20) : je t’épouserai dans la foi »3. Cette métaphore évocatrice force le théologien à affûter son discours et ses concepts pour respecter les deux associés de ce mariage spirituel qu’est l’adhésion de foi : Dieu, qui se révèle au moyen des médiations établies par lui ; l’homme, avec les limites de son intellect créé.


La « soumission religieuse (religiosum obsequium) », si elle n’est pas sans connexion intime avec l’« obéissance de la foi (obsequium fidei) », en est cependant distincte et en constitue comme un moment inférieur. Exiger de Dieu plus qu’il n’a promis et institué pour la communication du mystère (par exemple, une autorité de providence ecclésiale fournissant une sécurité infaillible au magistère simplement authentique), supposer en l’homme des capacités d’adhésion autres que celles reçues avec sa nature créée (par exemple, une adhésion de certitude à un enseignement non infaillible), c’est dans les deux cas précipiter les noces et troubler l’union féconde de l’homme avec Dieu. La « soumission religieuse » est comme l’étape des fiançailles précédant le mariage de la foi. Le théologien doit s’efforcer d’éclairer cette situation en précisant la nature de l’adhésion intellectuelle du côté du fidèle et, en correspondance, les caractéristiques de ce magistère simplement authentique.


• Actualité de la question


Ajoutons enfin que les thèmes que nous abordons dans cette étude – magistère simplement authentique et « soumission religieuse » – attendent actuellement une véritable mise en place théologique. De ces concepts, on a pu écrire qu’ils étaient « bien peu “réfléchis”, malgré les apparences, dans la tradition théologique moderne »4. Ce constat, gros d’un souhait implicite, était une invite au travail. Dans le même temps, la question de l’« obsequium » retenait l’attention d’un chercheur5 et, de notre côté, nous mettions la dernière main à cette étude sur le sujet, plus restreint et plus précis, de la « soumission religieuse ». Il y a là une notable convergence de l’intérêt théologique (en dépit de la diversité des mises en place).


Voici donc le chemin dans lequel nous nous engageons : de cette notion centrale de « soumission religieuse », ce travail se propose d’étudier la genèse (chapitre I) et la postérité (chapitre II), avant d’en résoudre – Dieu aidant – le problème (chapitre III)6.





1. Cf. Jean-Baptiste FRANZELIN, Tractatus de divina traditione et scriptura, Romæ, Ex typographia polyglotta S. C. de Propaganda Fide, 18752, 127-129.


2. Cardinal Robert Sarah, Dieu ou rien. Entretien sur la foi (avec Nicolas Diat), Fayard, 2015, 287.


3. In IV Sent., d. 39, q. 1, a. 6, ad 2 : « Prima coniunctio animæ ad Deum est per fidem ; et ideo per eam anima quasi desponsatur Deo, ut patet Oseæ 2, 20 : sponsabo te mihi in fide » (nous soulignons).


4. Jean-François CHIRON, « Histoire et théologie de l’infaillibilité de l’Église, par Bernard Sesboüé (cr) », RSR 102 (2014), 281-290 [291] : « Qu’attendre maintenant ? Un livre consacré à l’histoire et à la théologie du magistère non infaillible, car ce magistère est né, lui aussi, de l’inerrance fondamentale de l’Église, et (M. Mosconi l’a démontré) en parallèle à la délimitation progressive de l’infaillibilité : si l’on détermine un magistère infaillible, il doit bien en exister un qui ne l’est pas. Mais quels sont son statut et son autorité propre, dès lors qu’il ne porte pas sur la révélation et ne requiert pas un acte de foi ? Si l’on précise un périmètre de l’infaillibilité plus restreint que celui de l’inerrance, que faire du “reste” ? En “isolant” l’irréformable par rapport à l’indéfectible, on l’a fait porter sur une conception de la révélation bien plus restrictive, une adhésion de foi (là aussi en un sens restreint et exigeant) étant requise. La question se pose alors du sort de ce qui ne relève ni de la révélation, ni de la foi, ni de l’irréformable, et qui pourtant ne saurait échapper à l’autorité de ce qu’on appelle, depuis le XIXe siècle, le “magistère” : d’où l’essor, non théorisé théologiquement, d’un magistère simplement “authentique”, non infaillible, dont le statut (dès lors qu’on ne lui reconnaît pas qu’une fonction judiciaire) ne saurait aller de soi. C’est aussi le problème de l’assentiment alors requis, l’obsequium religiosum voluntatis et intellectus. Autant de concepts bien peu “réfléchis”, malgré les apparences, dans la tradition théologique moderne, mais qui gagneront à être envisagés dans la perspective de l’inerrance de l’Église ».


5. Justin M. WACHS, Obsequium in the Church : Sacred Tradition, Second Vatican Council, 1983 Code, and Sacred Liturgy, Montréal, Wilson & Lafleur (Gratianus, Section Monographs), 2014. Je remercie l’abbé J. M. Wachs de la libéralité avec laquelle nous avons pu échanger nos travaux avant leur parution.
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Chapitre I.


Genèse de l’obsequium religiosum


Ce chapitre s’attache à montrer la genèse de la doctrine de l’« obsequium religiosum ». Ces deux mots décrivent la réponse du fidèle catholique au « magistère simplement authentique »7, réponse qui est globalement qualifiée d’« hommage religieux »8, de « respect religieux »9, d’« assentiment religieux »10, de « soumission religieuse »11. « Soumission » traduit assez bien « obsequium »12 ; mais la réalité que désigne l’« obsequium religiosum » ne nous paraît pas pouvoir se traduire par un simple décalque. Cependant, nous conformant à l’usage, nous emploierons, sauf exception, l’expression « soumission religieuse » pour traduire « obsequium religiosum ». Nous lui laisserons les guillemets pour signifier que, eu égard à l’histoire de sa formation et à son emploi, elle ne peut se réduire à la seule explicitation des deux mots qui la composent.


La première apparition magistérielle de la notion se trouve au n° 25 de la constitution dogmatique Lumen gentium. Ni l’expression d’« obsequium religiosum », ni la doctrine sous-jacente n’étaient auparavant ignorées du magistère et des théologiens, mais l’affirmation de LG donne une nomenclature précise et balise les éléments principaux qui définissent la « soumission religieuse ». À ce titre, elle constitue notre point de départ. Nous étudions d’abord la naissance de la doctrine (section I), puis son élaboration au concile (section II).


SECTION I. AVANT VATICAN II : LA NAISSANCE D’UNE DOCTRINE


Le texte de LG promulgué le 21 novembre 1964 est le fruit d’un long et difficile travail d’élaboration. Dans ce vaste document (69 numéros et la Nota prævia), quelle fut l’histoire de la péricope qui a donné naissance, dans le document final, à la doctrine de l’obsequium religiosum ? Cette enquête doit nous renseigner sur le sens des formules énonçant la doctrine ; elle doit aussi rendre compte de la situation de cette doctrine par rapport au processus d’aggiornamento qui a commandé l’œuvre conciliaire. De cette histoire préconciliaire de la doctrine, nous regardons l’apparition dans la phase préparatoire au concile (§ 1), puis nous cherchons à mettre en lumière les sources (§ 2).


• 1. La préparation antéconciliaire (29 janvier 1959 – 11 octobre 1962)


Le 29 janvier 1959, Jean XXIII annonce la tenue d’un concile œcuménique, dont la célébration nécessite une sérieuse préparation : une vaste consultation des membres de la future assemblée, l’élaboration de schémas qui serviront de base de travail aux pères conciliaires. Sur ces deux points, consultation (A) et préparation des schémas (B), nous verrons le traitement qu’a reçu l’assentiment au magistère simplement authentique.


A. La phase antépréparatoire (17 mai 1959 – 5 juin 1960)


Le 17 mai, Jean XXIII crée la Commission antépréparatoire, présidée par le cardinal secrétaire d’État Tardini. Elle est chargée de consulter et de recueillir les avis, opinions et propositions des futurs membres du concile.


1. La consultation (mai 1959 – été 1960)


C’est finalement par une simple lettre, et non au moyen d’un questionnaire13, que le cardinal Tardini consulte les évêques et prélats « sur les matières et sujets qui pourront être discutés au prochain concile »14. L’invitation est adressée aux dicastères (29 mai), aux évêques (18 juin), aux nonces (13 juillet), aux Universités catholiques (18 juillet). La modalité choisie pour la consultation offrait aux évêques une authentique liberté pour exprimer leur souhait. De ce fait, les réponses à la consultation constituent un bon outil pour connaître les préoccupations doctrinales et pastorales de l’épiscopat à la fin des années 5015. Les réponses arrivent à Rome dès le mois de juillet 1959 pour les plus rapides, à l’été 1960 pour les dernières. Tardini les transmet au secrétariat de la Commission antépréparatoire. Ces vota doivent servir de matière à l’élaboration des schémas par la future Commission préparatoire. Le père Betti résume le souci global qui se dégage des réponses des futurs pères conciliaires :




Les propositions touchant la doctrine de l’Église avaient une sorte de dénominateur commun : il fallait que Vatican II complétât et intégrât l’enseignement de Vatican I, limité seulement, contre sa volonté, aux prérogatives de la primauté universelle et du magistère infaillible du Pontife romain. Ce complément devait être effectué en tenant compte du développement ultérieur de l’ecclésiologie, particulièrement notable durant les trente dernières années. Il fallait donc donner une structure organique aux principaux points de doctrine suivants : la nature et la constitution de l’Église, son ministère et son magistère, ses rapports avec la société civile et avec les communautés chrétiennes non catholiques, sans oublier les incidences de la doctrine mariologique sur la doctrine ecclésiologique et vice versa. Le tout étant à unifier dans un schéma de Constitution dogmatique16.





Dans ce double mouvement de continuation de Pastor Æternus et d’assomption du renouveau ecclésiologique du XXe siècle, la doctrine sur le magistère de l’Église était clairement à l’ordre du jour. Dans la masse énorme des réponses, qu’en est-il de la question du magistère simplement authentique ?


2. Les vota concernant le magistère authentique non infaillible


Le thème du magistère simplement authentique est bien présent dans les vota. La question se pose principalement sous l’angle du magistère ordinaire du pape, le cas du magistère épiscopal étant encore loin de capter l’attention. Nous synthétisons les vœux et propositions des personnes et organismes consultés17.


a. La question des encycliques


Le thème se pose d’abord en relation avec l’organe régulier du magistère simplement authentique, à savoir la lettre encyclique. Ce type de document suscite des réactions opposées. C’est la perplexité, d’une part : l’encyclique ne fournit pas tant une aide aux théologiens qu’un poids, car on ne sait pas clairement si elle se contente de répéter un enseignement antérieur ou bien si elle demande l’assentiment à une précision nouvelle en matière de foi18. D’un autre côté, on souhaite que la plus grande importance soit reconnue aux encycliques, spécialement dans le domaine moral. Leur autorité doit couper court aux opinions contraires. On pose la question de l’infaillibilité de ces documents, on demande que cette prérogative soit affirmée par le concile. En fait, ces deux positions s’expriment avec une commune référence à la récente encyclique Humani generis de Pie XII (1950). Un passage fameux donnait un poids décisif aux enseignements pontificaux, mais on divergeait sur l’interprétation. Pour ceux qui estiment que l’encyclique est un poids qui pèse sur la liberté de recherche, il faut adoucir l’interprétation d’HG. Pour ceux qui voient dans le magistère pontifical une norme efficace qui doit être obéie, il faut faire le plus grand cas de l’affirmation d’HG19.


b. La nature et l’obligation de l’assentiment


Quoi qu’il en soit de l’infaillibilité des encycliques, on s’inquiète du danger que cet enseignement ne reçoive pas l’attention requise sous prétexte de sa non-infaillibilité. Plusieurs vota demandent donc un éclairage sur la nature et le devoir de l’assentiment. Des propositions sont faites pour la qualification de cet assentiment : il doit être dit « religieux », de « l’esprit » ou « interne ». La Sacrée Congrégation du Saint-Office rappelle, quant à elle, la nécessaire subordination des fidèles au magistère, subordination que l’Église est en droit de demander.


• Utilité des vota pour notre question


Les vota montrent que la question du magistère simplement authentique est bien présente à l’esprit de certains membres du futur concile. La Commission antépréparatoire avait pour tâche de recueillir et de traiter ces vota. À partir de cette matière, il fallait déterminer les thèmes et les grandes lignes des schémas que le concile devrait étudier. Ainsi, le projet pour le futur schéma De Ecclesia comportait 13 points20, dont le 5e était intitulé : « Autorité magistérielle authentique de l’Église »21. Quelle fut l’influence réelle de la consultation sur le futur schéma ? En général, il est assez difficile de mesurer la répercussion véritable des vota sur la préparation des schémas. Dans le cas du magistère simplement authentique, la situation se présente différemment. On le constate dans les travaux de la période suivante, la période « préparatoire ». Au début de cette période, lors de la réunion de la Commission théologique préparatoire du 15 novembre 1960, on rappelle que le travail a bien tenu compte des vota22. Vers la fin de la période préparatoire (juin 1962), le premier texte élaboré sur le magistère, le ch. VII du schéma de la Commission théologique préparatoire, fait expressément référence à la consultation antépréparatoire, en donnant le détail des questions dont on souhaitait qu’elles soient abordées dans le document. Le commentaire accompagnant le ch. VII rappelle :




Au sujet du magistère de l’Église, voici les points qui, dans les Vœux des Évêques, des Congrégations romaines et de Facultés ecclésiastiques, ont été principalement proposés comme devant être déterminés par le Concile : […] b) Déclaration au sujet de l’autorité du magistère ordinaire, soit du Pontife Romain, soit des Évêques, et surtout sur l’autorité doctrinale des Lettres Encycliques ainsi que de l’assentiment qui leur est dû (de assensu ipsis debito) (ainsi de nombreux Évêques ; la Sacrée Congrégation du Saint Office ; la Sacrée Congrégation des Séminaires et des Études Universitaires)23.





Les vœux concernant ce point ont trouvé un écho certain dans la sous-commission chargée de la rédaction du schéma De Ecclesia. Suite à la réflexion théologique ouverte par l’affirmation d’HG, les questions de l’autorité des encycliques et de l’assentiment dû étaient pendantes. Il convenait que le concile y répondît. Notons aussi le votum de la faculté lombarde de Venegono (11 mai 1960) : quoique non signé, il porte la marque de son rédacteur24, Don Carlo Colombo25, théologien proche de l’archevêque de Milan, le cardinal Montini26.


B. La Commission théologique préparatoire (5 juin 1960 – 11 octobre 1962)


Le 5 juin 1960, Jean XXIII institue les commissions et secrétariats chargés du travail préparatoire. Parmi elles, la Commission théologique préparatoire, avec comme président le cardinal Ottaviani, secrétaire de la Sacrée Congrégation du Saint-Office, et, comme secrétaire, le père Tromp, a la charge des questions proprement doctrinales. La première réunion de la Commission se tient le 27 octobre : on y constitue les sous-commissions internes, dont celle chargée du schéma sur l’Église. La composition des sous-commissions est annoncée aux membres et aux consulteurs lors d’une nouvelle réunion de la Commission le 15 novembre27.


1. Le travail de la sous-commission De Ecclesia


La sous-commission De Ecclesia se réunit pour la première fois le 26 novembre 1960. Sont alors programmés quatorze chapitres, dont la préparation est distribuée entre chacun des membres. Don Carlo Colombo28 fut chargé de la rédaction du chapitre sur le magistère de l’Église. Ce sera le ch. VII du futur schéma présenté à la première session du concile.


a. Le travail de Don Colombo


D’après Betti, Colombo29 a déjà rédigé une ébauche du chapitre au mois de février 196130. La Commission théologique tient une seconde session plénière en février 1961, mais seul le ch. I, De Ecclesiæ militantis natura (rédigé par Mgr Lattanzi), y est étudié. En juin a lieu une réunion spéciale à Ariccia lors de laquelle plusieurs chapitres sont discutés. Dans la seconde rédaction de Colombo, datée de « Venegono, le 9 juin », apparaît pour la première fois le thème du magistère authentique non infaillible.




Et [ces choses] qui, par ces mêmes pasteurs et maîtres, et spécialement par le Pontife Romain, sont déclarées (declarantur) selon un magistère authentique, quoique non infaillible, en raison aussi de leur nécessité (pertinentia) pour la garde de la révélation divine, sont à recevoir, dans le sens où elles sont proposées, avec un assentiment intérieur et religieux de l’esprit (intimo mentis religiosoque assensu)31.





Trois points sont à noter dans cette formulation. D’abord, le magistère simplement authentique est regardé comme l’activité des évêques, parmi lesquels on fait ressortir la situation particulière (præsertim) du pontife romain. Dans les rédactions successives, et jusqu’au n° 25 de LG, on hésitera sur la présentation de ce magistère : soit le pape est considéré seul, soit il est considéré avec les autres évêques comme ayant une place singulière. L’enjeu ecclésiologique de l’alternative est patent. En outre, le texte donne une référence objective au dépôt révélé (« ce qui est nécessaire à la garde de la révélation divine »). Enfin, l’acte lui-même est qualifié « d’assentiment intérieur et religieux de l’esprit ». Quand Colombo emploie l’expression d’assensus religiosus, il se conforme à l’usage universel des théologiens abordant cette question dans leurs traités De Ecclesia. Souvent, le lieu ad hoc est celui où l’on étudie la valeur des documents émanant des congrégations romaines dépendant du pape, auxquels on équipare les documents non infaillibles du pape32.


• Essai de généalogie du vocabulaire


La référence classique, sur ce thème, est la dissertation du cardinal Franzelin (1816-1886), qui, dans son De Divina traditione et scriptura (1870), étudiait la question de l’adhésion due aux enseignements du magistère non infaillible33. Il emploie l’expression d’« assentiment religieux (assensus religiosus) », qu’il distingue de « l’assentiment de foi proprement et immédiatement divine (assensus fidei proprie et immediate divinæ) » et de « l’assentiment de foi médiatement divine (assensus fidei mediate divinæ) ». Mais Franzelin emploie aussi, dans le même contexte, « mentis obsequium34 (soumission de l’esprit) », comme synonyme de « assensus religiosus mentis (assentiment religieux de l’esprit) ». La synonymie se comprend, dans la mesure où, classiquement, « obsequium » exprime une attitude, extérieure ou intérieure, de soumission à une autorité sacrée, religieuse ou spirituelle : Dieu, l’Église, le magistère de l’Église.


Mais cette soumission (obsequium) peut n’être que de pure forme, c’est-à-dire seulement extérieure (silentium obsequiosum oris). C’était l’échappatoire trouvée jadis par les jansénistes qui accordaient extérieurement le « silence révérencieux (reverentiale silentium) », tout en refusant la soumission interne : on signait de la main le fameux Formulaire35 (15 février 1665) sans y adhérer d’esprit. Cet échafaudage d’occasion allait s’effondrer sous la pression du « Cas de conscience » (1702), et Clément XI, dans la constitution Vineam Domini (16 juillet 1705), condamnait le « silence obséquieux (obsequiosum silentium) » comme une réponse insuffisante au regard de l’obéissance due aux constitutions apostoliques36. La distinction entre soumission externe et interne, « de la bouche » ou « de l’esprit », était devenue nécessaire, dans les documents magistériels et les traités théologiques, pour réduire non sans peine l’arrogance des sectaires. Ces nouvelles formules ne se borneront pas au domaine des « faits dogmatiques » (ici, le « fait de Jansénius »). À la même époque, on lit chez le cardinal dominicain Gotti37 (1664-1742) une expression qui se rapproche fort de la doctrine qui s’établit entre les deux conciles du Vatican. Dans son De locis (vers 1727-1735), Gotti compare l’autorité des Congrégations romaines à celle du pape. Qu’en est-il de la réponse à donner à ses décrets ?




C’est pourquoi, par l’autorité reçue du souverain pontife, la Congrégation de la sainte inquisition peut condammner définitivement les doctrines ou les personnes que l’Église tient pour hérétiques. Et, dans le cas des décrets qui condamnent des doctrines, nous disons que leur est dû, non seulement le silence (silentium), mais la soumission religieuse de l’esprit (religiosum mentis obsequium), même si en tant que tels ces décrets ne réclament pas l’assentiment de foi divine (assensum fidei divinæ). Mais pourtant, le jugement de la sacrée congrégation ne peut pas à lui seul dirimer une controverse en matière de foi, pour établir ce qui est article de foi et rendre immédiatement coupables d’hérésie ceux qui ne voudraient pas se soumettre38.





Entre le « silence (silentium) » et l’« assentiment de foi divine (assensus fidei divinæ) », il y a place pour un acte que Gotti qualifie de « soumission religieuse de l’esprit (religiosum mentis obsequium) ». C’est, dans nos recherches, la plus ancienne mention de l’expression que nous ayons trouvée.


La « soumission de l’esprit » se rencontrait déjà en plein XVIIe siècle, au tout début de la querelle janséniste. Au terme des congrégations romaines39, qui examinèrent l’Écrit à trois colonnes des jansénistes (avril 1651-mai 1653), le pape Innocent X rendait sa sentence dans la bulle Cum occasione (31 mai 1653)40. Pour le remercier, les évêques de France lui adressaient une lettre le 15 juillet suivant. On y lit que tous les chrétiens sont tenus d’accorder au souverain pontife, en raison de sa charge, la « soumission de l’esprit (mentis obsequium) »41.


b. Les rédactions successives


Entre le 9 juin 1961 (2e rédaction), où apparaît déjà la doctrine de l’assentiment au magistère simplement authentique, et le 19 juin 1962, où le ch. VII De Ecclesiæ magisterio est examiné par la Commission centrale, il est plus difficile de suivre le processus de rédaction. Quelques éléments ressortent au rythme des réunions de la Commission théologique. Une session a lieu du 18 au 28 septembre 1961 (avec réunion, les 19 et 20, de la sous-commission De Ecclesia). Le père Congar note, à la date du 22 septembre, que Colombo sollicite son avis sur le chapitre. Le dominicain fournit le lendemain trois pages d’observations42. Du 20 au 23 novembre, nouvelle session de la Commission théologique : le texte circule, est commenté, mais n’est pas discuté43. Du 5 au 10 mars 1962, la Commission théologique se réunit : le 6, on examine le texte de Colombo44.


• Éléments complémentaires


Dans une troisième rédaction du chapitre, le passage sur le magistère simplement authentique ne traite plus des évêques, mais seulement du pape45. Ce point est abordé à la suite d’un rappel sur le magistère pontifical ex cathedra. C’est la raison pour laquelle le caractère simplement authentique sera exprimé dans les rédactions successives par l’expression « quand il ne parle pas ex cathedra (cum non ex cathedra loquitur) », expression que l’on retrouvera dans LG 25. Mais, dans LG 25, le magistère pontifical simplement authentique se trouve à nouveau placé dans le contexte du magistère épiscopal…


En dehors du va-et-vient du magistère pontifical qui s’approche ou s’éloigne du magistère épiscopal (un point de tension sur ce sujet n’est ni anodin ni anormal, puisque l’enjeu ecclésiologique de Vatican II était de fournir une doctrine de l’épiscopat qui complétât Pastor Æternus46), plusieurs éléments s’ajoutent au fil des rédactions. Tout d’abord, l’apparition d’une formule technique pour qualifier la « soumission religieuse » : il faudra « accorder une soumission religieuse (obsequium religiosum) de l’intelligence et de la volonté, quoique diversifiée (diversum) selon l’importance de la sentence (pro gravitate sententiæ) qu’il [le pape] propose »47. Dans cette formulation, l’acte est pour la première fois qualifié d’« obsequium ». L’« obsequium mentis », donc intérieur, qui s’opposait à l’« obsequium reverentiale », purement extérieur, est composé avec l’« assensus religiosus », pour donner cette formule originale d’« obsequium religiosum ». Plus rare, semble-t-il, cette expression n’est cependant pas nouvelle, on l’a vu.


Dans cette première mouture de la formule complète, on remarque l’ordre des facultés impliquées : l’intelligence vient avant la volonté. Dans le ch. VII (n° 2), la volonté viendra en tête. De plus, en conformité avec l’esprit général déjà entraperçu dans les vota, le schéma48 fait désormais référence à HG (avec citation de l’encyclique). Évidemment, la citation d’une encyclique pontificale dans un document qui sera promulgué par un concile œcuménique suppose qu’on accorde une grande autorité aux encycliques elles-mêmes. C’était une des questions pendantes et pressantes depuis Vatican I : quelle est la valeur ou l’autorité d’une encyclique ? Cette tension entre magistère pontifical (encyclique) et magistère universel (concile œcuménique) atteint son sommet lors de la réunion de la Commission centrale le 9 novembre 1961. On discute alors l’opportunité et la teneur de la Profession de foi que doit prononcer le concile lors de son ouverture. Le texte en projet est refusé. La raison du refus est principalement la référence appuyée du document aux encycliques Pascendi de Pie X et Humani generis de Pie XII. Cette critique reviendra fortement lors de l’examen du ch. VII en juin 1962.


Ensuite apparaît la mention des critères permettant au fidèle de régler son assentiment sur la pensée du pape. La « soumission religieuse » est à fournir « selon l’esprit et la volonté clairement manifestés de celui-ci [le pape], qui se montre, tant par le caractère des documents, tant par la proposition répétée de la même doctrine que par la manière de s’exprimer »49. Dans le texte final du ch. VII, l’expression « selon l’esprit et la volonté clairement manifestés de celui-ci » est suivie d’une note qui renvoie à plusieurs documents antérieurs : le monitum post canones (épilogue de la constitution Dei Filius, repris dans le CIS/1324), l’encyclique Sapientiæ christianæ (10 janvier 1890) de Léon XIII, l’encyclique Casti connubii (31 décembre 1930) de Pie XI. On précisait que cet esprit et cette volonté se manifestent principalement « dans les actes doctrinaux concernant l’Église entière, tels que certaines Constitutions apostoliques, ou Lettres encycliques ou des Allocutions plus solennelles »50.


• Une source de Colombo


S’il n’est pas toujours aisé de connaître les sources directes qui inspirent un auteur, il se peut que nous soyons assez chanceux avec Colombo. Dans un collectif paru après le concile sur le thème de l’obéissance, Mgr Colombo offrait une contribution sur le thème de « l’obéissance au magistère ordinaire »51, qui n’est rien d’autre qu’un commentaire de LG 25. Au sujet de la « soumission religieuse », il écrit : « Depuis longtemps les théologiens ont expliqué la nature de cette obéissance religieuse en matière doctrinale, en la distinguant nettement de la foi et des certitudes théologiques ». Peu après, il cite H. Dieckmann qui, dans son De Ecclesia (1925)52, donne un substantiel exposé sur le sujet. Nous ne disons pas que Colombo aurait servilement copié les thèses et scholions d’un manuel d’ecclésiologie des années 1920, mais nous remarquons que, voulant donner sur son sujet une référence claire et faisant autorité, il renvoie à Dieckmann comme à un « probatus auctor ».


Conformément à la manière de présenter les choses à l’époque (cf. Choupin, supra), Dieckmann traite du « magistère ordinaire du pontife romain non infaillible », surtout en tant qu’il est exercé par les Congrégations romaines : par exemple, quelle est l’autorité d’un décret du Saint-Office approuvé « selon la forme commune (in forma communi) » par le pape ?




On doit […] à un tel décret un assentiment (un acte intellectuel de jugement) religieux (car on l’accorde en raison d’un motif religieux, par soumission à l’autorité religieuse légitime et hiérarchique), interne (à savoir un acte de la volonté, par laquelle on manifeste une libre sujétion ; et de l’intellect, par lequel est spécifiée la sujétion au genre doctrinal ; il s’agit en effet d’un décret doctrinal, qui en tant que tel regarde l’intellect, qui par son assentiment fait sienne la sentence de la Congrégation), moralement certain [certus] (c’est-à-dire que ne suffit pas une attitude de conjecture [opinativus] ou de doute [dubius], mais il est requis, en raison de motifs qui excluent prudemment l’erreur, un assentiment certain). Il n’est cependant pas demandé un assentiment simplement ou absolument certain, car l’autorité doctrinale de la Congrégation n’est pas absolue ; mais, comme la possibilité d’erreur n’est pas absolument exclue, la certitude de l’assentiment sera semblable à celle qu’on a l’habitude d’appeler morale. D’autres, comme Maroto, pour les raisons indiquées, disent que l’assentiment est conditionné et prudentiel [condicionatum et prudentialem]53.
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